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Younès Djama- Alger (Le
Soir) - Les Caisses de retraites
enregistrent chaque jour des flux
importants de cadres voulant
prendre leur retraite avant l’en-
trée en vigueur dès l’année pro-
chaine. Les experts ont leur mot
à dire à ce sujet. Un de ceux qui
ont bien voulu nous en parler
estime ainsi : «La logique vou-
drait qu'une personne qui a un
plus à fournir en matière de for-
mation ou de savoir-faire, en
attendant une relève, soit gardée
en poste jusqu'à 65 ans», obser-
vant néanmoins que passé cet
âge, elle risque de n’être d'une
quelconque utilité pour les fonc-
tionnaires sous sa coupe et qui
partiront à la retraite avant elle,
sans avoir jamais goûté à la res-

ponsabilité. Il demeure tout aussi
valable que dans toute activité,
qui veut que si une personne
aussi qualifiée soit-elle n'a pas
été capable de former une relève
parmi ses subalternes, il est faci-
le de conclure qu'elle n'a pas les
qualifications qu'elle pense avoir
ou n'a aucune envie de voir
émerger une relève et dans les
deux cas, sa présence est plus
un frein qu'un accélérateur à
l'émergence de la relève tant
espérée. 

«Ceci si compétence il y a,
parce que dans beaucoup de
cas, des cercles d'intérêts ont
réussi à forger dans la tête des
gens que ce qui est une excep-
tion positive chez certains
anciens, est la règle générale, et

que les nouvelles générations
seraient perdues sans le main-
tien d'une génération issue des
écoles des années 1960-1970,
alors que c'est parfaitement faux,
surtout dans les domaines admi-
nistratifs où les écoles ont plus
formé à cette époque des appa-
ratchiks soviétiques que des
cadres à l'esprit ouvert, autre-
ment ils auraient semé la compé-

tence et la fiabilité dans leur silla-
ge, au lieu de se prévaloir des
méfaits de leurs œuvres sur leurs
successeurs pour se maintenir
ad vitam aeternam à des postes
où leur trace est indélébile en
termes de nuisances», fait obser-
ver un de ces experts. 

Il souligne que dans des
domaines comme l'enseigne-
ment technique et la recherche

scientifique, ainsi que dans les
domaines à haute technicité, il y
a lieu de comprendre le maintien
de certains cadres formateurs à
leurs postes, «tant qu'ils ont
quelque chose à donner, mais
pour le reste, plus vite ils seront
partis mieux on se portera». 

Et que chaque cas devrait
être étudié et traité en toute
bonne foi et dans le sens qui
arrange le mieux les intérêts du
secteur touché. 

Hormis l’impact sur les per-
sonnes, il ne faut surtout pas
sous-estimer l’impact et les
conséquences globales notam-
ment sur la réduction de l’em-
ployabilité des individus tra-
vaillant dans des conditions
pénibles ; le départ «anticipé» à
la retraite de personnes ayant un
savoir-faire, des compétences et
des qualifications, la réduction de
l’attractivité de certains métiers
poussant les nouvelles recrues à
ne pas se ruer sur ces profes-
sions, produisent inévitablement
des carences. 

Y. D. 

DÉPART À LA RETRAITE À 60 ANS

Cadres compétents : la saignée

Les caisses de retraites très sollicitées.

La décision prise par la dernière tripartite (gouverne-
ment-UGTA-patronat) du mois de juin, de rétablir l'âge de
départ à la retraite à 60 ans, au-delà du souci d'équité
mais aussi de préservation des équilibres financiers de la
Caisse des retraites avancés comme arguments par le
gouvernement, n’en pose pas moins un problème. Celui
du départ précipité des compétences dont le pays pour-
rait avoir besoin, et ce, dans différents secteurs. 

La rentrée sociale se fait
sentir. La capitale renoue
déjà avec une circulation
automobile assez dense.
Même les trottoirs des
grands boulevards et ave-
nues retrouvent l’habituelle
marrée de piétons qui ne va
pas les lâcher avant les
prochaines vacances d’été. 

Rym Nasri - Alger (Le Soir) -
Les vacances estivales touchent
à leur fin. Beaucoup d’Algériens
ont déjà regagné leur poste de
travail. Dans la capitale, la densi-
té de la circulation automobile
ces derniers jours, sur les routes
en témoigne. Pour certains usa-
gers, la route est synonyme de
longues heures de trajet. Et ce
n’est pas fini puisque des compli-
cations sont justement attendues
dès dimanche prochain, premier
jour de la rentrée scolaire. Les
parents dont les enfants sont
scolarisés loin du lieu de résiden-
ce, souvent inscrits dans des
établissements scolaires privés,
renoueront avec les longues files
d’embouteillages. 

A Alger, même les trottoirs
sont noirs de monde. Après un
mois de «répit», les grands bou-
levards, avenues et rues du
centre ville ont retrouvé l’habi-
tuelle marée humaine. A une
semaine de la rentrée scolaire,
les parents s’empressent pour
terminer leurs courses. Les
magasins de prêt-à-porter débor-
dent de monde. Accompagnés
de leurs enfants, des parents
choisissent des tenues pour la
rentrée des classes. Une impor-
tante dépense à laquelle se gref-
fe souvent l’achat d’un nouveau
tablier. Cette sortie ne s’arrête
pas ici puisque une virée aux
magasins de chaussures s’impo-

se. Des commerces qui, eux
aussi, enregistrent un important
afflux à quelques jours de la ren-
trée scolaire. 

Les magasins spécialisés
dans les fournitures scolaires ne
désemplissent pas. Ils sont pris

d’assaut par des parents à la
recherche de cartables, de
trousses et autres affaires néces-
saires pour les études. 

En congé pour un mois, les
restaurants, les fast-food, les piz-
zerias et les magasins de restau-

ration rapide ont repris leur acti-
vité. Au grand bonheur de toutes
ces personnes ayant repris le
poste de travail et qui trimaient
pour trouver quelque chose à se
mettre sous la dent. D’ailleurs,
les longues séances de shop-

ping souvent effectuées en famil-
le nécessitent une halte chez l’un
de ces restaurateurs pour «cas-
ser la croute». 

Seules les boulangeries man-
quent encore à l’appel. 

Ry. N.

RENTRÉE SOCIALE

Les premiers signes sont déjà là

Salima Akkouche - Alger
(Le Soir) - La facture d’importa-
tion des médicaments à usage
humain commence à connaître
une baisse en volume. La poli-
tique du ministère de la Santé,
de la Population et de la
Réforme hospitalière semble
porter ses fruits.  

En décembre 2015, le
département de Abdelmalek
Boudiaf, dans le cadre de la
rationalisation des importations
des médicaments, a fixé une
liste de produits interdits à l’im-
portation.

Aujourd’hui, 357 produits
fabriqués localement tels que
les comprimés, les crèmes et
les pommades dermiques, les
solutions injectables, les suppo-
sitoires, les pommades ophtal-
miques et les sirops, sont inter-
dits à l’importation. Cependant,
malgré cette short-list, la factu-
re des médicaments poursuit
sa tendance haussière. Ainsi,

selon un précédent bilan des
douanes, la facture d'importa-
tion des produits pharmaceu-
tiques a augmenté de plus de
34% au premier semestre de
l'année 2016, par rapport à la
même période de l'année 2015.  

Le ministère de la Santé a
expliqué que cette hausse est
due à l’importation des produc-
teurs de 70% de leur program-
me durant le premier semestre
de 2016 en prévision de la sai-
son estivale.

Cependant, selon les der-
niers chiffres du Centre national
de l'informatique et des statis-
tiques des douanes (Cnis), rap-
portés par l’agence APS hier, la
facture des médicaments à
usage humain est estimée à
1,07 milliard de dollars au cours
des sept premiers mois de
2016 contre près de 984 mil-
lions de dollars par rapport à la
même période de l'année
2015.En valeur, la facture a

donc connu une hausse de
9,6%, tandis que les quantités
sont passées à 13 157,4 tonnes
contre 13 546 tonnes pour la
même période. La facture d’im-
portation des médicaments en
volume a ainsi connu une bais-
se de 2,87%. 

Par ailleurs, le Cnis dans
son bilan a indiqué que la factu-
re d'importation des produits
pharmaceutiques a augmenté
de 10%, toujours pour la même
période.

La valeur des importations
de ces produits s'est élevée à
1,14 milliard de dollars entre
début janvier et fin juillet 2016,
contre 1,03 milliard de dollars à

la même période de 2015, soit
une hausse de 10,17%. Les
quantités importées, par contre,
ont reculé de 1,68% en s'éta-
blissant à 14 643,2 tonnes
contre 14 892,7 tonnes entre la
même période de comparaison.

Des professionnels du sec-
teur expliquent la hausse de la
facture de médicaments par
l’importation de produits inno-
vants en biotechnologie qui
coûtent cher. 

Aussi, ajoute-t-on, avec un
million de naissances par an,
les besoins en médicaments
seront forcément plus impor-
tants d’année en année.

S. A.

IMPORTATION DE MÉDICAMENTS

Baisse en volume, hausse en valeur
La facture de médicaments à usage humain a connu

une augmentation en valeur de 9,6% au cours des sept
premiers mois de 2016 par rapport à la même période de
l'année 2015 passant de 984 millions dollars américains à
1,07 milliard de dollars. En volume, par contre, la quantité
des médicaments importés a baissé de 2,87% passant de
13 546 tonnes à 13 157,4  tonnes.  
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La facture d’importation de médicaments a augmenté de 34%.


